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EXAMEN DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE FUNDACIÓN ESPERANZA  DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INTÉGRATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile dénommée Fundación Esperanza.

Les informations contenues dans le présent document donnent suite à la résolution AG/RES.759 intitulée «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document comprend un résumé et un rapport des divers éléments et documents présentés par Fundación Esperanza en application des dispositions contenues dans les directives précitées. 
Antécédents


Fundación Esperanza est un organisme à but non lucratif qui lutte contre la traite et l’exploitation des personnes. Il a été fondé en 1995 à l’issue d’une étude menée en Hollande par un groupe de femmes latino-américaines sur la traite et l’exploitation des personnes. L’organisation siège à Bogota (Colombie) et ses actions sont concentrées sur quatre sphères d’intervention : la traite des personnes, le trafic de migrants, le déplacement forcé et l’exploitation des enfants. Son but est d’informer tant le public que les migrants sur les dangers que représente la traite des personnes. En outre, l’organisation fournit un appui et une assistance aux victimes de maltraitance en vue de leur réinsertion sociale, professionnelle et psychologique dans la société. 

La mission de Fundación Esperanza est d’offrir des éléments d’orientation sur le risque, la prévention et les soins à apporter aux victimes et victimes éventuelles de la traite des personnes, de l’exploitation des enfants et des violations des droits liés au déplacement des personnes. Fundación Esperanza met en application le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.


En 2001, Fundación Esperanza a signé un accord avec le Ministère de la justice de la Colombie pour prévenir, investiguer le trafic de personnes dans ce pays et pour traiter ce problème. De même, cette organisation met en œuvre des projets conjointement avec l’Ambassade de Hollande en Colombie comme le Projet ESPERANZA por un Retorno Seguro (Espoir d’un retour dans la sécurité) dont l’objet est d’établir des mécanismes de réinsertion sociale et professionnelle pour les victimes de la traite des femmes qui retournent en Colombie. Fundación Esperanza collabore aussi avec des organisations non gouvernementales comme l’Organisation hollandaise pour la coopération internationale (NOVIB), Manos Unidas et Terre des Hommes, entre autres. L’organisation a participé à une conférence continentale sur la migration et la traite des personnes qui a eu lieu au Chili en 2002, organisée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM); elle a également collaboré avec América-España Solidaridad y Cooperación (AESCO) pour présenter un exposé durant la rencontre “Mouvements migratoires en Colombie” en mars 2003. À l’heure actuelle, l’organisation met en œuvre avec NOVIB un projet de sensibilisation, de prévention, d’accueil et de réinsertion de femmes victimes de trafic en Colombie qui cherche à créer une conscience autour du trafic de femmes et d’encadrer les personnes victimes de la traite des femmes.

Fundación Esperanza est financée principalement par le Gouvernement de la Hollande, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et par la mairie de Madrid. Elle reçoit aussi des fonds d’organisations internationales comme NOVIB, Terre des Hommes et Partners of the Americas.

Fundación Esperanza a soumis sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 30 août 2004.

Nom, adresse et date de création de l’organisation


Nom:

Fundación Esperanza por un Retorno Seguro


Adresse:
Fundación Esperanza




Apartado Aéreo 075174 Zona Postal 2





Bogotá, Colombia



Téléphone:
57 1 212 37 10



Télécopie:
57 1 545 49 11



Site Internet:
http://www.fundacionesperanza.org.co 



Courrier électronique:
información@fundacionesperanza.org.co


Directrice:
Victoria Eugenia Giraldo Villa



Date de création: 1995

Domaine d’activités principal et rapport avec les activités de l’OEA 

Fundación Esperanza a pour principal objectif de défendre les droits humains des migrants, particulièrement les citoyens colombiens à l’étranger. Fundación Esperanza œuvre à la prévention de l’exploitation et du trafic illicite des personnes. Pour accomplir ces buts, Fundación Esperanza peut contribuer à la réalisation des activités suivantes: 

· Travailler à l’application de la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs souscrite à Mexico en 1994.

· Diffuser et promouvoir la Convention américaine relative aux droits de l’homme souscrite à San José (Costa Rica) en 1969.

· Contribuer au Projet sur la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents, des garçons et des filles à des fins d’exploitation, exécuté par la CIM et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) au moyen d’informations et d’opinions présentées en vue de protéger les personnes touchées. 

· Promouvoir les droits de la femme consacrés dans la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme souscrite à Belém do Pará (Brésil) en 1994. 

· Contribuer à l’application de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes souscrite à Belém do Pará (Brésil) en 1994.

· Contribuer aux études et aux actions menées par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour prévenir la traite et l’exploitation des femmes.

· Diffuser les données d’expériences sur la question de traite des personnes et d’exploitation des femmes, des garçons et des filles à travers la radio, la télévision, la presse et les espaces communautaires.

· Collaborer à la prévention de la maltraitance, de l’exploitation et du trafic de personnes par l’intermédiaire de l’éducation sur les risques et les dangers que présente la migration illicite pour les populations vulnérables.

· Fournir des informations sur les lois et les droits ainsi que des conseils pour prévenir l’exploitation de citoyens colombiens qui ont laissé le pays.

· Offrir des soins et de l’assistance aux victimes d’exploitation par divers programmes.

· Collaborer avec des organisations internationales pour coordonner les efforts et protéger les droits des migrants.

· Partager les informations et les données d’expériences avec d’autres organisations internationales dans le domaine de la traite des personnes et des dangers auxquels sont confrontés les migrants.

· Proposer de nouveaux mécanismes de protection des droits de la personne et contribuer au renforcement du système interaméricain actuel.

· Soumettre des informations au Comité juridique interaméricain en tant que contribution à la réalisation de diagnostics des systèmes juridiques interaméricains.

Contributions de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA

Fundación Esperanza considère que sa participation aux activités de l’OEA peut contribuer à la diffusion des expériences que subissent les migrants et qu’elle peut aider à réduire le nombre de cas de maltraitance. Cette organisation peut fournir son appui aux activités suivantes:

· Publication de matériel éducatif comme le manuel «Naufrage de songes» et du livret interactif «Veux-tu voyager avec moi» pour instruire la population sur le trafic des personnes. Fundación Esperanza publie également «MAS-CARAS», une revue sur le trafic des femmes et la prostitution. Fundación Esperanza a aussi produit plusieurs supports audiovisuels comme les vidéos «Il y a toujours un espoir» et «J’ai été vendu» pour informer le public de la gravité du trafic et de l’exploitation des personnes. 

· Réalisation d’études et de recherches pour compiler des données sur des cas de traite de personnes et comprendre les facteurs sociaux, psychologiques, économiques et culturels qui président au trafic de personnes.

· Organisation d’ateliers de sensibilisation à l’intention des groupes vulnérables pour prévenir la traite de personnes et former les fonctionnaires aux dangers que présente le trafic des personnes afin qu’ils puissent diffuser ces informations à leur tour.

· Orientation individuelle pour évaluer le risque pour les personnes ayant l’intention d’émigrer, formuler des recommandations précises et fournir des informations sur les organisations qui offrent leur assistance dans les pays d’accueil. 

Identification des domaines d’activités de l’OEA:

Fundación Esperanza se propose de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes spécifiques ayant pour objet d’affermir et de défendre les droits humains des migrants, particulièrement des femmes, des garçons et des filles. Cette organisation peut épauler la tâche de l’OEA dans les domaines suivants:

· Diffuser des informations dans les conférences, séminaires et réunions se tenant dans le cadre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM).

· Encourager la protection des droits de la personne en appliquant et en épaulant la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) ainsi que la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

· Épauler la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent en matière de droits de la personne, d’administration de la justice et de droit international à travers des rapports et des enquêtes.

· Épauler la tâche de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) en matière de protection des enfants contre l’exploitation et le déplacement.

· Fournir des informations à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) sur des cas de vente d’enfants et de prostitution et pornographie infantiles, de participation d’enfants aux conflits armés et sur d’autres cas d’abus et de maltraitance infantile. 

· Offrir une assistance à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent dans le cadre de ses actions visant l’établissement d’un Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants.

· Fournir des informations et des preuves à la Cour pénale internationale (CPI) et collaborer avec celle-ci pour poursuivre les individus qui participent à la traite des personnes.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA le 30 août 2004

· Nom officiel, adresse et date de création 

· Acte constitutif et statut officiel

· Rapport annuel 2003

· Déclaration de mission, de vision et de valeurs institutionnelles

· États financiers 2003 (vérifiés par M. José Virgilio Barrera Delgadillo, Vérificateur de Fundación Esperanza)
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